


Vu l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture de la Drôme ;

Vu la  consultation  pour  avis  des  communes  de  Pierrelatte,  Lapalud,  Saint  Marcel  d’Ardèche  et  Bourg  Saint
Andéol ;

Vu les observations présentées lors de l’enquête publique et les conclusions du commissaire enquêteur en date du
14 novembre 2014 ;

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ;

Vu le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées en date du 15 décembre 2014 ;

Vu l’avis en date du 30 janvier 2015 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu ;

Vu le projet d’arrêté porté à la connaissance du demandeur ;

Vu l’absence d’observations du demandeur sur le projet d’arrêté préfectoral ;

CONSIDERANT qu’en  application  des  dispositions  de  l’article  L.  512-1  du  code  de  l’environnement,
l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par
des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ;

CONSIDERANT que les mesures imposées à l’exploitant, sont de nature à prévenir les nuisances et les risques
présentés par les installations ;

CONSIDERANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, les modalités d’implantation, prévues dans
le dossier de demande d’autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers ;

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ;

Le pétitionnaire entendu ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de la Drôme,

ARRÊTE
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TITRE 1- PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1  EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La SAS GRANULATS VICAT, dont le siège social est situé à l’ISLE D’ABEAU (Isère) est autorisée, sous réserve
du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter une installation de traitement des matériaux aux lieux-dits
« Jouvette et Peroutine » et « Calvier » de la commune de Pierrelatte les installations détaillées dans les articles
suivants.

ARTICLE 1.1.2  INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A DECLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l’établissement qui, mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec
une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation.

CHAPITRE 1.2  NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1  LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Rubrique Régime Libellé de la rubrique (activité) Seuil de classement

2515-1 A
Broyage, concassage,... de produits naturels,
la puissance installée étant de 850 kW.

550 kW

2517-1 A
Station de transit  de produits minéraux ou de déchets non
dangereux  inertes,  la  surface  occupée  étant  supérieure   à
30.000 m2.

30.000 m2

1.2.1.0
(loi sur
l’eau)

D
Prélèvement d’eau de surface (plan d’eau) avec un débit de
pompage maximum de 450 m3/h.

400 m3/h

ARTICLE 1.2.2  SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Pierrelatte lieu-dit « Jouvette et Péroudine section AL
n°20 pp et 19, lieu-dit « Calvier » section AL n°5-6-7-8-9-10-11-12-13-14-15-16, section AK 83-85-86-87-88-89-
90, soit sur une surface totale de 11 ha 56 a 90 ca.

Les installations citées à l’article 1.2.1 ci-dessus sont reportées sur le plan de situation de l'établissement annexé au
présent arrêté.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

ARTICLE 1.3.1 CONFORMITÉ

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause,
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations
autres en vigueur.
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CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1 DURÉE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois
ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5  GARANTIES FINANCIERES

(non concerné)

CHAPITRE 1.6  MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ

ARTICLE 1.6.1  PORTÉ À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.6.2  TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.

ARTICLE 1.6.3  CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la
prise en charge de l'exploitation.

ARTICLE 1.6.4  CESSATION D’ACTIVITÉ

En cas de cessation d’activité,  la procédure est celle définie aux articles R.512-39-1 à R.512-39-5 du code de
l’environnement.

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois
au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :

• l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ;

• les interdictions ou limitations d'accès au site ;
• la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;
• la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre,  l'exploitant  place  le  site  de l'installation dans un  état  tel  qu'il  ne  puisse  porter  atteinte  aux intérêts
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon
les dispositions réglementaires.
Une végétalisation des terres devra être mise en œuvre dès la cessation définitive de l’activité.

ARTICLE 1.6.5  MISE A JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que prévue à
l’article R.512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet
qui pourra demander une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuées
par un organisme extérieur expert,  dont  le choix est  soumis  à son approbation.  Tous les frais  engagés à cette
occasion sont supportés par l’exploitant.
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CHAPITRE 1.7  RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

ARTICLE 1.7.1  RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les  dispositions  de  cet  arrêté  préfectoral  sont  prises  sans  préjudice  des  autres  législations  et  réglementations
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

TITRE 2 – GESTION DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1  EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1  OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation
des installations pour :

• limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
• la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités

rejetées ;
• prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels,

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la
commodité  de  voisinage,  pour  la  santé,  la  sécurité,  la  salubrité  publiques,  pour  l'agriculture,  pour  la
protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi
que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

ARTICLE 2.1.2  CONSIGNES D’EXPLOITATION

L’exploitant  établit  des  consignes  d'exploitation pour  l'ensemble  des  installations  comportant  explicitement  les
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L’exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

CHAPITRE 2.2  RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1  RÉSERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que  produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants, filtres…

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

CHAPITRE 2.4  DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement
porté à la connaissance du préfet par l’exploitant.
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CHAPITRE 2.5  INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1 DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection de l’environnement les accidents ou incidents
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection de l’environnement, un rapport d'incident est transmis par
l'exploitant à l'inspection de l’environnement. 

Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier
les effets à moyen ou long terme. Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection de l’environnement.

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L’INSPECTION

ARTICLE 2.6.1 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :

• le dossier de demande d'autorisation initial ;
• les plans tenus à jour ;
• les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non

couvertes par un arrêté d'autorisation ;
• les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation ;
• les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  aux  installations  soumises  à  autorisation,  pris  en  application  de  la

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ;
• tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté  ;

ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la
sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection de l’environnement sur le site durant 5 années au minimum.

CHAPITRE 2.7  DOCUMENTS À TRANSMETTRE A L’INSPECTION

L’exploitant doit transmettre à l’inspection de l’environnement les contrôles réaliser sur :

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle

11.2.4
11.2.3
3.2.1

Niveaux sonores
Bilans déchets
air

Tous les 3 ans
Annuel

Tous les 3 ans

TITRE 3 – PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

CHAPITRE 3.1  CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1  DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L’exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception,  l’exploitation  et  l’entretien  des
installations de manière à limiter les émissions dans l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation et le traitement des effluents en
fonction  de  leurs  caractéristiques  et  la  réduction  des  quantités  rejetées  en  optimisant  notamment  l’efficacité
énergétique.

PAGE  6 /  16



Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés
en qualité et quantité.

Toutes opérations et toutes manipulations sont effectuées de façon que le voisinage ne soit pas incommodé par la
dispersion des poussières.

Tous les postes ou parties d’installations émettant des poussières susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire
à la santé ou à la sécurité publique, à la production agricole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté
des sites, sont pourvus de moyen de traitement efficace de ces émissions.

Le  capotage  complet  des  convoyeurs  est  assuré  si  nécessaire.  Dans  le  cas  des  matériaux donnant  lieu  à  des
émissions  importantes  de poussières  aux points  de déversement  sur  les  stocks extérieurs  ou  dans  les  silos  et
trémies, la hauteur de déversement est adaptée aux conditions d’exploitation et aux événements climatologiques.

La fréquence d’entretien de l’installation doit permettre d’éviter les accumulations de poussières sur les structures
et les alentours. Une consigne définit les modalités de ces opérations.

ARTICLE 3.1.2  POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.3  ODEURS

Les  dispositions  nécessaires  sont  prises  pour  que  l’établissement  ne  soit  pas  à  l’origine  de  gaz  odorants,
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4  VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les
envols de poussières et matières diverses :

• les  voies  de  circulations  et  aires  de  stationnement  des  véhicules  sont  aménagées  (formes  de  pente,
revêtement, etc...) et convenablement nettoyées ;

• les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation ;

• les surfaces où cela est possible sont engazonnées ;
• des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant ;
• un arrosage quasiment permanent des pistes est effectué pour limiter les envols suite à la circulation des

engins et camions.

ARTICLE 3.1.5  STOCKAGE DE MATERIAUX

Les stockages extérieurs doivent être stabilisés et protégés des vents pour éviter les émissions de poussières. En cas
d’impossibilité de les stabiliser, ces stockages doivent être réalisés sous abri ou en silos. Les fillers (éléments fins
de 80 µm) doivent être confinés (sachets, récipients, silos...).

ARTICLE 3.1.6  SURVEILLANCE DES EMISSIONS DE POUSSIERES

Un réseau de surveillance des émissions de poussières est effectué selon la norme NFX-43-007 par le biais de
plaquettes métalliques recouvertes d’un produit adhésif ( 4 stations de mesures + 1 témoin).

Au cours d’une année, quatre contrôles d’une durée de 30 jours sont réalisés pendant les mois de :

- février/mars,
- mars/avril,
- août,
- novembre.
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Les indicateurs de production retenus sont :

- type de matériau,
- tonnage,
- incidents.

Les données météo sont recueillies auprès de la station de Visan (84).

Les résultats correspondants (teneur moyenne en poussière) seront appréciés par rapport à la valeur de référence
de : 350 mg/m2/jour (à adapter en fonction de l’évolution de la réglementation).

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de
secours, sont autorisés dans les quantités suivantes :

Origine de la ressource Prélèvement maximal annuel (m3) Débit maximal horaire (m3/h)

Bassin d’alimentation 100.000 450

 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT

L’installation est conçue de manière à isoler les réseaux d’eaux industrielles pour éviter des retours de
substances dans les réseaux d’adduction d’eau publique ou dans les milieux de prélèvement.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1  DISPOSITIONS GÉNÉRALES

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et
le milieu récepteur.

ARTICLE 4.2.2  PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma  de  tous  les  réseaux est  établi  par  l'exploitant,  régulièrement  mis  à  jour,  notamment  après  chaque
modification notable, et daté. Il est tenu à la disposition de l'inspection de l’environnement ainsi que des services
d'incendie et de secours.

ARTICLE 4.2.3  VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRÈS ÉPURATION

Si toutes les eaux de lavage des matériaux ne peuvent être recyclées et, que les rejets doivent être réalisés par
débordement dans le milieu naturel, alors ces rejets devront respecter les dispositions suivantes :

• pH (NFT 90-008) : 5,5 – 9,5 ;
• matières en suspension (NFT 90-105) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux journalier

n’excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà ;
• la demande chimique en oxygène (DCO NFT 90-101) sur effluent non décanté ne doit pas dépasser 125

mg/l ;
• les hydrocarbures ont une concentration inférieure à 10 mg/l.

Les valeurs limites s’imposent à des mesures, prélèvement et analyses moyens réalisés sur 24 heures.
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ARTICLE 4.2.4  INTERDICTION DES REJETS EN NAPPE

Le rejet direct ou indirect, même après épuration d’eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit.

ARTICLE 4.2.5  ÉPANDAGE DES BOUES
L’épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit.

ARTICLE 4.2.6  TRAITEMENT COMPLÉMENTAIRE
 Les eaux chargées issues du lavage des matériaux sont traitées par un clarificateur afin d’optimiser leur recyclage.

TITRE 5 - DÉCHETS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement et l’exploitation de ses
installations pour :
- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets ;
- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre :

a) la préparation en vue de la réutilisation, [manque une tabulation pour aligner le a) avec le b)],
b) le recyclage,
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique,
d) l’élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie, compte tenu des effets sur l’environnement et la santé
humaine  et  des  conditions  techniques  et  économiques.  L’exploitant  tient  alors  les  justifications  nécessaires  à
disposition de l’inspection de l’environnement.

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DÉCHETS 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

Les déchets dangereux sont définis par l’article R.514-8 du code de l’environnement. Les déchets d’emballage sont
gérés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement.

ARTICLE 5.1.3. STOCKAGE DES DÉCHETS

Les déchets produits par l’installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution
(prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs).

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un lot normal
d’expédition vers l’installation d’élimination, sauf en cas de recyclage interne.

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS BANALS

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc,etc.) et non souillés par des produits toxiques
ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères.

Les seuls modes d’élimination autorisés pour les déchets d’emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage
ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l’énergie. Cette obligation n’est pas applicable
aux détenteurs de déchets d’emballage qui en produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1000 litres et qui les
remettent au service de collecte et de traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994).

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS INDUSTRIELS SPÉCIAUX

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets.
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Notamment, les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40
du code de l’environnement. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux. Les huiles usagées
doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations d’élimination).

L’exploitant doit être en mesure d’en justifier l’élimination ; les documents justificatifs doivent être conservés 3
ans.

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des
informations  du  registre  est  fixé  en  référence  à  l’arrêté  du  26  janvier  2012  fixant  le  contenu  des  registres
mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du code de l’environnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article
R.541-45 du code de l’environnement.

Les  opérations de transport  de  déchets (dangereux ou non) respectent  les dispositions  des  articles R.541-49 à
R.541-64 et R.541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de
déchets. La liste, mise à jour, des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenu à la disposition de l’inspection de
l’environnement.

Le transport des déchets doit s’effectuer dans des conditions propres à empêcher les envols. En particulier, s’il est
fait usage de bennes ouvertes, les déchets sortant du site devront être couverts. L’exploitant s’assurera que les
entreprises de transport intervenues sur ce site respectent ces dispositions.

ARTICLE 5.1.6.  BRÛLAGE

Le brûlage des déchets à l’air libre est interdit.

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1  DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1.  AMÉNAGEMENTS

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de
bruits transmis par voie aérienne ou souterraine, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou
la sécurité du voisinage et de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les  prescriptions  de  l’arrêté  ministériel  du  23  janvier  1997  relatif  à  la  limitation  des  bruits  émis  dans
l’environnement les installations relevant du livre V – titre I du code de l’environnement, ainsi que les règles
techniques  annexées  à  la  circulaire  du  23  juillet  1986  relative  aux  vibrations  mécaniques  émises  dans
l’environnement par les installations classées sont applicables.

Les horaires de fonctionnement de l’installation de traitement sont les suivants : 6h00- 20h00 du lundi au vendredi
(pas d’activité les samedis, dimanches et jours fériés).

ARTICLE 6.1.2.  VÉHICULES ET ENGINS

Les  véhicules  de  transport,  les  matériels  de  manutention  et  les  engins  de  chantier  utilisés  à  l’intérieur  de
l’établissement  et  susceptibles  de constituer  une gêne pour  le  voisinage,  sont  conformes  aux dispositions  des
articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement.
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ARTICLE 6.1.3.  APPAREILS DE COMMUNICATION

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents
graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2  NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D’EXPLOITATION

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes
pour les différentes périodes de la journée :

Périodes
Période de jour

      Allant de 7h à 22h,
     (sauf dimanches et jours fériés)

Période de nuit
Allant de 22h à 7h,

(ainsi que dimanches et jours fériés)
Niveau sonore limite
admissible

70 dB(A) 60 dB(A)

Au-delà d’une distance de 200 mètres des  limites  de propriétés,  les émissions sonores dues aux activités  des
installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau au
paragraphe 6.2.1 dans les zones à émergence réglementée.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi  que la mesure des niveaux
vibratoires  émis  seront  déterminés  suivant  les  spécifications  des  règles  techniques  annexées  à  la  circulaire
ministérielle n° 23 du 23 juillet  1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les
installations classées.

TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITES

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l'installation  qui,  en  raison  des  caractéristiques
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées, sont susceptibles d'être à l'origine d'un
sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du
code de l’environnement.

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques.
Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.
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Niveau de bruit ambiant existant
dans les zones à émergence

réglementée (incluant le bruit de
l’établissement)

Émergence admissible pour la période allant de
7 h à 22 h, sauf dimanches et jours fériés

Émergence admissible pour la
période allant de 

22 h à 7 h, ainsi que les dimanches
et jours fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur
ou égal à 45 dB (A)

6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)
 



ARTICLE 7.1.2.  ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de
sécurité.

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours.

ARTICLE 7.1.3.  PROPRETÉ DE L’INSTALLATION

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières
dangereuses ou polluantes et  de poussières.  Le matériel  de nettoyage est  adapté aux risques présentés par les
produits et poussières.

ARTICLE 7.1.4. CONTRÔLE DES ACCÈS

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée. Le site
est clôturé.

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente du
personnel d’entreprises extérieures présentes dans l’établissement.

En dehors des heures d’ouverture, le site est mis sous alarme qui est reliée à une société de surveillance.

ARTICLE 7.1.5. CIRCULATION DANS L’ÉTABLISSEMENT

L'exploitant  fixe  les  règles  de  circulation  applicables  à  l'intérieur  de  l'établissement.  Elles  sont  portées  à  la
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

ARTICLE 7.1.6. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS

L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des services
d’incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou
publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise
en œuvre.

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour
l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en
dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation.

ARTICLE 7.1.7.  MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment :
• d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;
• d’une réserve d’eau convenue avec les services d’incendie et de secours ;
• d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’installation, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des

risques  spécifiques,  à  proximité  des  dégagements,  bien  visibles  et  facilement  accessibles.  Les  agents
d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. Les moyens
de  lutte  contre  l’incendie  sont  capables  de  fonctionner  efficacement  quelle  que  soit  la  température  de
l’installation et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la vérification périodique et de la
maintenance  des  matériels  de  sécurité  et  de  lutte  contre  l’incendie  conformément  aux  référentiels  en
vigueur ;

• de réserves de sable, neutralisant,...
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ARTICLE 7.1.8. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

Dans le  cadre  du PPI  de la  centrale  nucléaire  du Tricastin,  l’exploitant  doit  mettre  en œuvre les  dispositions
suivantes :

• une procédure interne de mise à l’abri dans un bâtiment en dur et à l’écoute de la radio est établie ;
• il sera prévu suffisamment de comprimés d’iode pour l’ensemble du personnel et du public ;
• l’entreprise devra être en capacité d’aider les services publics à procéder à l’évacuation de son personnel, le

cas échéant ;
• des tests réguliers des procédures doivent être organisés en rendant compte régulièrement à l’inspection et

au maire de Pierrelatte.
 

TITRE 8 – PRÉVENTION DES ACCIDENTS

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIFS DE PREVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 8.1.1.  INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que 
ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et
qu’elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

ARTICLE 8.1.2.  ÉQUIPEMENTS SOUS PRESSION

L’exploitant établira et tiendra à jour un état des équipements sous pression soumis aux dispositions de l’arrêté
ministériel du 15 mars 2000 modifié.

TITRE 9 – POLLUTIONS ACCIDENTELLES

CHAPITRE 9.1 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 9.1.1. RÉTENTIONS ET CONFINEMENT

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au
moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 l.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique
des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté
ou sont éliminés comme les déchets. Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas
associés à une même rétention.

Pour les stockages à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant.
Le  sol  des  aires  et  des  locaux  de  stockage  ou  de  manipulation  des  matières  dangereuses  pour  l'homme  ou
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de
lavage et les matières répandues accidentellement.
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Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un
sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel.

TITRE 10 – DISPOSITIONS D’EXPLOITATION

ARTICLE 10.1  SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation,
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident.

ARTICLE 10.2 TRAVAUX

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque,  les
travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail » et
éventuellement d'un « permis de feu » pour une intervention avec source de chaleur ou flamme. Ces permis sont
délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées.

Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » sont établis et visés par l'exploitant ou par une
personne qu'il  aura nommément désignée.  Lorsque les travaux sont  effectués  par une entreprise extérieure,  le
« permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou
les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Dans les parties de travail présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une
forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est
affichée en caractères apparents.

ARTICLE 10.3 VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte
contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche
par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en
vigueur.

Les  vérifications  périodiques  de  ces  matériels  sont  enregistrées  sur  un  registre  sur  lequel  sont  également
mentionnées les suites données à ces vérifications.

ARTICLE 10.4 CONSIGNES D'EXPLOITATION

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les
lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment :

• l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans les
zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ;

• l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ;

• l'obligation du "permis de travail" pour les parties concernées de l'installation ;

• les conditions  de conservation et  de stockage des  produits,  notamment  les  précautions à  prendre pour
l’emploi et le stockage de produits incompatibles ;

• les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),

• les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient,  

• les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
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• la  procédure  d'alerte  avec  les  numéros  de  téléphone  du  responsable  de  l'établissement,  des  services
d'incendie et de secours, etc.,

• l’obligation d’informer l’inspection de l’environnement en cas d’accident.

TITRE 11  DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION

ARTICLE 11.1  DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  contentieux  de  pleine  juridiction  auprès  du  tribunal  administratif  de
Grenoble.  Conformément  à  l'Article  R.514-3-1  du  code  de  l'environnement,  il  peut  être  déféré  au  tribunal
administratif de Grenoble :

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de  l'installation  présente  pour  les  intérêts
mentionnés aux articles L211-1 et L511-1 du Code de l'Environnement dans un délai d'un an à compter de
la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas
intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir
jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;

• par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
leur a été notifiée.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une
installation  classée  que  postérieurement  à  l'affichage  ou  à  la  publication  de  l'acte  portant  autorisation  ou
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit
arrêté à la juridiction administrative.

ARTICLE 11.2  MESURES DE PUBLICITÉ

Conformément à l'article R.512-39 du code de l'environnement,
En vue de l'information des tiers :

• une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Pierrelatte et peut y être consultée ;

• un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont fondé la
décision  ainsi  que  les  prescriptions  auxquelles  l'installation  est  soumise,  est  affiché  à  la  mairie  de
Pierrelatte pendant une durée minimum d'un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité
est dressé par les soins du maire ; le même extrait est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré
l'acte pour une durée identique ;

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de
l'autorisation ;
 

• une copie de l'arrêté est adressée à chaque conseil municipal, général, ou régional ayant été consulté ;

• un avis  est  inséré,  par  les  soins  du  préfet  et  aux frais  de  l'exploitant,  dans deux journaux locaux ou
régionaux diffusés dans tout le département ou tous les départements intéressés.

A la demande de l'exploitant, certaines dispositions de l'arrêté peuvent être exclues de la publicité prévue par le
présent article lorsqu'il pourrait en résulter la divulgation de secrets de fabrication.

Lorsque le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail a été consulté en application de l'article R. 512-
24, il est informé par le chef d'établissement des arrêtés pris à l'issue de ces consultations.
L'avis au public et le présent arrêté seront mis en ligne sur le site internet des services de l’État www.drome.gouv.fr
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